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Texte de la question

M. Pierre-Yves Cadalen attire l'attention de Mme la ministre du travail, de la santé, des solidarités et des familles
sur la dégradation alarmante de la santé des demandeurs d'emploi. Les réformes successives de l'assurance
chômage, notamment celles de 2019 et 2023, ont engendré un durcissement des conditions d'accès aux droits
ainsi qu'un renforcement de la pression sociale et institutionnelle sur les personnes privées d'emploi. Cette
constante stigmatisation tend à culpabiliser les demandeurs d'emploi, les désignant comme seuls responsables
de leur situation, sans tenir compte des réalités sociales et sanitaires auxquelles ils sont confrontés. En effet,
plusieurs études mettent en lumière l'impact direct du chômage sur la santé physique et mentale. Le récent
ouvrage Santé et travail, paroles de chômeurs (D. Lhuilier, D. Gelpe et A.M. Waser, 2024) confirme que
l'inactivité forcée aggrave des pathologies préexistantes ou en génère de nouvelles. Les parcours de vie
explorés par cette recherche-action révèlent que la perte d'emploi entraîne un effacement des repères spatiaux,
temporels et sociaux, aggravant davantage le sentiment d'exclusion et d'impuissance. Ces processus ont des
conséquences majeures, comme en témoigne le rapport de 2016 du Conseil économique social et
environnemental, qui estimait déjà que le chômage était responsable de 10 000 à 14 000 décès par an en
France. Cette situation préoccupante s'inscrit dans un contexte où les dispositifs d'accompagnement vers
l'emploi et de prévention sanitaire semblent largement insuffisants pour répondre à l'urgence. Ainsi, la santé des
demandeurs d'emploi constitue un enjeu de santé publique qu'il n'est pas possible d'ignorer. Par ailleurs, il est
indigent d'argumenter qu'il suffirait de « traverser la rue » pour trouver un emploi. Une telle approche, défendue
par le Président de la République, suppose une profonde méconnaissance en économie et participe de la
stigmatisation des personnes privées d'emploi. Sur la base de ces éléments, il lui demande quelles mesures elle
prévoit de mettre en place afin de prévenir et limiter les impacts du chômage sur la santé des individus et leur
garantir un accompagnement adapté.
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